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BULLETIN QUOTIDIEN 
••*£&!•'..ILtfrMFi1 s'agife et continue 
2 f T « ? " e r I attention de l'Europe. Il s'o-
m t eti ce moment, en Allemagne et en 
Angleterre, un mouvement social dont 
' B W W Pays s e préoccupent d'autant 

« a que, leurs organes révolutionnai-
Pfecoo isen* ouvertement l'incendie 
« « p r é l i m i n a i r e s des grands pro-

« t * 8 ^ M u x . (!) D'un autre côté, dans 
U*e séance générale de l'association in-
w n a d o n a l e r quf vient d'avoir lieu à Ge
n è v e , 5il a invoqué im| udemnient le bon 
exemple douné par la Commune de Pa-i 
ris Que S é l e c t e u r s de Paris se le tien
nent pour d i t . 
j L'atfaira importante du jour, est évi-
S S S f i I e d i 8 c o « r s de M . Tbiers sur 
2 K S S < » u e

1
v , e D t de voter à l'unani

mité 1 Assemblée . 

. . ^ ; L ^ e n t d u c o n s e ' l a exposé avec 
une Tucidite remarquable la situation i i -
2 2 # 2 d « '? France. II a déclaré J Î ' S 
2 ^ f i P U t e - ta V é r i t é ' ^ « t e n d a i t ren-

I S S L ' U Î T 1 à faire " « - o r l i r que la 
«tuat inn, q U o ( q u e laborieuse, n'est pas 
fiS2fe!Lqae I e P a** a »«* ressour
c e s nécessaires pour supporter se s char-

II a success ivement passé «n revue les 

S l T . ? ^ ' 8 ™ ^ ' indemnité aux 
S S S £ £ ? a e r r e - ^ P a ^ a t i o n d e s d é -
"«MNNMfe.Paris, défense de la capitale 
H S m f ^ L M , a ' ^ ë ' ' ^ o r m i î e de 

r t ^ h ^ ' J • f a c e a t o u t » a v « c de l'ordre 
dans Jes dépenses , un choix judicieux 

d a y * £ gest ion d - s financée. n o u n e t e t e 

t^ i f ! , ^* e U r a n ^ e s > données p a r l e chef du 

Ï U I K L c ? , n f i a P c e - L e ^ b l e a u sais i ssant 
dfe %o!fè situation financière, mis en re-
H £ L a l A O S r e s â o u r C e s , prouve que la 

« è sera encore assez "ricnepour rér 
' ' ^ • I f Î S faute? e t , e s malheurs qui en 
ont été la c o a s e a u e n c e . conséquence . 

L e t t r e * à m. T h l e r * 

II 
LA RÉPUBLIQUE 

Lejmot de république a été pris en di
vers s ens .Par son élymologie , il dés igne 
layehose publique et peut ê t -e appliqué 

i l U u f S S , ° r t e ^ d'Etats, même aux mo
narchies les plus abso lues . Dans son ac
ception la plus eommune, avant la révo
lution ce mot désignait un Etat d a n s 
• M f f N M c i t o y e n s prenaient part à l'ad
ministration du p i y s ; mais , dans son 
acception actuelle, le mot république 
dés igne un Etat où le pouvoir suprême 
est confère par l'élection. 

N o u s n'avons pas à chercher ici quel 
est celu, de s deux régimes qui offre le 
plus d avantages . Les avantages sont 
compenses , dans l'un et dans l'autre 
par d e s inconvénients; mais là n'est pas 
l a q u e s t i o n . Je su is profondément con-
V ! lS f U ?.U e Vhérééllé est de beaucoup 
préférable à I élection, et pourtant je dé
clare que , si j 'étais né en S u i s s e ou aux 
KtatS-Ums, je serais républicain, etq-ie 
j y détendrais ta république contre toute 
tentative d usurpation, avec autant de 
conviction, avec autant d'énergie que je 
défends aujourd'hui le droit monarchi
q u e . , 

i C l , ' ^ ! l J e ^ d é f e n d s ' eneffet ,ce n'est pas^ 
U ¥ i h ô m n w , ce n'est pas un prince, ce 
* ^ T J P ? 8 m ^ r t . e un sys tème, que lque 
avantageux qu il me pfra isse .Je défends 
la lot, et , par cela môme, la nation; car; 
W W ' f a t l a vw$ même d'un nation. 
. J e dirai mieux : si la France était à son 

'^S^^Y <*V1'«'*»eût-eortB#à s e s repré-
j - i ' I ^ • o t o H e loi faire une consl i -

- S S K ^ d e , a j d o m i e r l e régime le plus 
S S f f i ' S - ' " J * dévetoppemeats_ de' sa 

ïiFt&jrf fâ Vto$&™. ï auèu^te a s -
^ § ? W a m ^ a U n t . é t é ; , c o n f i é e s les 
QPKWPM » « , peuple naissant, aurait 
s a n s aurun dn«aa-.lto.j»woi^jfcj, l^0^i,-e 
e n aeniâene et conscience . lôTmèîl leur 

-SkSSsaa^; m** a i?r 8Pô«« .q»*e»e 
t t î S S K u ' J ^ * 0 ^ 1 8 ° I u e Personne 

* Ç £ S J 6 " £ ^ d n n f l r n î e r â e s d é c i s i p n s 

P . ' ^ i 1 ^ souveraine q u e l l e aurait 
W" Itaurjaxu» compte, quel le qu'el le 

l*f*f*a*kC9iDa o* mnnanchkiu*, je la 
• oéfendifais de m u e mieux contre toutes 

te» attaques. 
i ' , ! -L J ^f?^ h 0 t t 'ymmes pas dans ce c a s : La 
' O - S a w ? ï r n t p a s de naître, sa loi 

u m | v « , * W ,pas a, (^re,, elle est. 
^•SWP ^«^.UeIoiej(wtedepui» 14 

siècles , parce qu'elle a, en quelque sor
te, ç r t é la France, tracé se s frontières, 
tait sa grandeur et sa prospérité, nons 
aurions le droit d e la mettre en question, 
de la rejeter et d e la remplacer par une 
autre, au gré de nos fantaisies? 

Croyez-vous d'ailleurs qu'il soit facile 
de changer la loi constitutive d'une na
tion ? C'est tout aussi dilfir.ile que de 
donnera un homme qui est né el a passé 
la moitié de sa vie J-OUS le pôle, la cons
titution d'un homme né et vivant sous 
l'équateur et vice-versâ. 

L^expérience est faite aujourd'hui A 

3uoi a donc abouti la substitution du 
roit d'élection au droit héridilàire? Aux 

l é g i m e s hybrides qui ne sont m la répu
blique ni ia monarchie, qui ont tous les 
inconvénients de ia première s a n s au
cun des avantages de la seconde; à ces 
régimes qui font d'un succès immoral le 
principe du droit, qui mettent la force a 
la place de l'autorité, la crainte à la pla
ce du respect et la licence des mœurs 
aux lieu et place de la l iberté. 

Mais cette loi a été violée dix fois en 
80 ans , QuVsl-ce à dire? Est-ce que la 
violation d'une loi équivaut à son abro
gation? Non, non: la loi violée n'en reste 
pas moins obligatoire Que diriez-vous 
d'un horptbe qui chercherait sa justifica
tion dan;4 l'habitude qu'il aurait contrac
tée de mal faire? 

Une nation, comme j'ai eu déjà l'hon
neur de vous le dire, demeure toujours 
libre de ne point se conformer à sa loi 
constitutive, mais son devoir est de la 
respecter. 

S4 vous vous prononcez dans un autre 
aen«, si vous donnez à la nation le droit 
de violer à son gré sa loi maîtresse, v o u s 
ouvrez la porte aux plus gravé.- abus , 
vous tendez à l'affranchir de toute obli
gation morale,et a lors les droi ts . les plus 
sacrés seront à la merci d e s majorités, 
et même de ces minorités audac ieuses 
qui s ' imposent si souvent en temps de 
révolut ion. La loi c o n s t i t u t i v a ^ t ,-^.,,.,^> 
ce» ouvrages avariées qui dominent la 
place dont ils défendent, l 'approche. Si 
vous les abandonnez a l 'ennemi, la place 
est prise infailliblement, quel q u e soit le 
c o u i a g î de la garnison , quel les que 
soient se s res sources . 

a léguées la révolution ? Permettez-moi vons-nous vu cependant ? C'est que la 
d e croire q u e si la:, avance avait suivi , nation, en h*ine de la république, «'est 
s o u s l'égide de s e s Mis traditionnelles,' jetée dans tes bras du premier usurpâ
tes voies de s e s pacifiques progrès et feur qui s'est présenté; c'est que toutes 

les fois qu'on l'a consultée, ell 

La violation de la loi constitutive attire 
d'ailleurs sur les nations des châtiments 
analogues à ceux qui frappeut, dans ce 
monde, les tran^gresseurs de la lo id iv i -
ne. 80 ans de guerre civi le , d'agitations 
stériles, de démoralisation continue et 
progressive, couronnés par les désastres 
que vous connaissez , prouvent assez la 
fatalité logique de ce chât iment . 

J'entends répéter souvent , et vous s e 
rez peut-être t e n t é d e m e d i r e vous -même , 
pour légit imer la révolution, que la na
tion 'française a fait de grands progrès 
depuis 1789. 

De quel progrès me parle-t-on ici ? Le 
progrès moral de la nation s'est arrêté 
à Louis X V I . V o y o n s . Quelle est la me
sure, quelle est l'institution due à ce que 
vous nommez le droit moderne, qui ait 
été pour le pays la source d'un progrès 
vér i table? Est-ce un p r o g i è s q u e la d e s 
truction des sociétés ouvrières , qui a 
créé un éternel antagonisme entre le tra
vail et le capital ? Est-ce un progrès que 
cel le centralisation qui nous étoufle? 
Ksl-ce un progrès que la création de Cette 
université qui a atrophié l'esprit fran
çais et qui nous a donné une armée si 
inférieure, pour la capacité militaire, à 
l'armée pruss i enne? Est-ce un progrès 
que celte indifférence rel ig ieuse , qui 
g lace l'âme d•* la France , que cette dé
moralisation qui nous ronge, cette soif 
d e plaisirs matériels qui abaisse tous les 
caractères? Esl-Ge un progrès q u e l'é-
closion de ces utopies qui mettent la so 
ciété e l le -même en quest ion ? 

Direz-vous enfin que ces désastres 
dont nous Venons d'être les témoins et 
les. v ict imes soient les s ignes de grands 
progrès sociaux accomplis depuis, 1 7 8 9 i 
ou seulement depuis 1830? 

Quand j e demande à quelqu'un de me 
clcer les progi<es accomplis par la révo
lution, on me parle immédiatement d e 
la vapeur et de réléctricité; mais qui ose
rait me soutenir que ces progrès , d'or
dre tout matériel, son dt-s à la révolu
tion et qu'i ls ne se seraient pas accom
plis si la nation était restée fidèle à la 
loi monarchique ? Remarquez d'ailleurs 
que nous sommes d e ceux qui ont le 
moins profité des progrès d e l à sc ience . 
N o u s s o m m e s restés loin, sous ce rap
port, de l'Angleterre, d e s Etats-Unis et 
de . l 'Allemagne. En serait-il de même si 
nous» n'avions pas con.-ucoé notre acti
vité dans ces luttes intest ines q u e , n o u s 

employé son activité mervei l leuse au; 
I développement de sk-'grandeur morale; 
' e l matérielle, elle serait aujourd'hui ,sous 

ce double rapport, à la tète des na
t ions . 

— : 
Vous m'objecterez encore que si la 

violation d e l à loi constitutive a été une 
faute, il serait diificilt»aujourd'hui, après 
une si longue suspension, d e l à faire re
vivre , de la faire aceùJter par le p a y s . 

Ne déplaçons pasltiquestion .Si je v o u s 
demandais d'es> .unolBr la .-i tuai ion eu 
faveur de la legitiesté, comme elle fui 
escamotée par i'orlmii*m>: en 1830, si 
je v o u s demandais d'user de votre pou
voir pour rétablir la loi nationale par un 
coup d'Etat, vous podrriez me faire ce tU 
réponse ; mais je s u » loin de cette peu* 

s é e . Je ne veux — je peux m ê m e dir^ 
sans m'exposer à èt ié Jom -nii, n o u s ne 
voulons ni surprise, i i c o u p de v i o l e n c e , 
nou» ne voulons pasiqt'on force la mai a 
à la France ; mais nèaftdésirons qu'elle 
rev ienne l ibrement a u institut .ons qui 
ont fait sa gloire e t » , foi c e . 

L'autorité confér'«'par l'é ection, lan u 
un pays habitué au < éki ne mouar hi |Ue , 
sera-l-elle assez forte:pour faire i ecu ler 
le tléau, ou , tout au «aioius, pour en ar
rêter les progrès? V"#us lur donnerez , 
quand VJUS le p o u r f e , la fjrce maté
rielle, de gros bataillons, de s canons ejt 
des mitrail leuses; mi is la force morale , 
cel le force, dont l/iqjliience apaise les 
passions, fait rentrer l es esprits dans le 
ca lme et ramène les intell igences à la 
raison, cette force, d s-je, lui fera tou
jours défaut . 

Vous devrez même v o u s est imer heu
reux si celui que vous aurez revêtu die 
cette autorité ne s e laisse pas inoculer 
le v i r u s délétère, sÇ fr borna,ntà'saUver 
le repos d e la i ue , ij ne la i s se pas gr an-
d.ir le mal par d e s çouces»ionsm a lheu-

li y a un àb7hièraîrez=vsus , entre lu 
révolution politique et la révolution s o 
ciale. Mais cet abîme est-il auss i profond 
que v o u s sèmblez le cro ire? Pôiir moi, 
j e vois tant d'affinités entre les deux ,une 
tell >.force d'attraction de l'une à Paùtre, 
qu'il m • semble impossible que , - ous le 
rég me d u p o u v o r électif, l e socia l i sme 
n'ait |P>S son jour 

L'att. chemoni des socialistes à la forme 
républicaine me p \ m v e qu'i ls y c o m p 
tent et que mes craintes sont fondées . 
Remarquez, en eff-t. que si tous tes ré
publicains ne sont l a s social istes , tous 
lés social istes sont républicains, et que 
ceux qu'où nomme ripubl icaius honnêtes 
forint ni une impenepl ible miuorité. 

Tenez 1 supposons que la république 
soit défiuiliveineut lécrétée et que vous 
en soyez le présidait. Qui sa i t? peut-
è t i e y comptez-vous' Peut-ètreavez-vous 
rêvé d'être le W a h i u g l o n des Ela l s -
L'uis de l 'Europe? 

Vous voilà logé aux Tuileries ou à 
l 'Elysée, sur uu tùne rapetissé et de 
venu s implement lefauteuil de la prési
dence . Vous croye-vous de taille à 
frapper le monstr aux tètes renais
s a n t e s ? 

Il vous a été possble, en flattant tou
tes lesespérarice.- ,dtréuii irdauslamènie 
urne les votes de Indes les fractions d e 
la Chambre, et de v«is faire do ner une 
sorte de blanc-seing.ouropér.-r la réor
ganisation du pays;mais ce faisceau se 
rompra le jour où v u s serez président 
d'une république ri«i provisoire . Pour 
v o u s faire une majrité, il vous faudra 
entretenir le spôctrjrouge. 11 vous , fau
dra, pour sauver le résent, livrer l'ave
nir à la révolution, u confiant à un en
nemi d u ebristianisne, à un Jules S imon 
quelconque, l'éducalon d e s générat ions 
na i s santes . U vousfaudra, en un mot, 
refaire et complète Napoléon III, el 
quand vous descenrez de votre s i è g e 
présidentiel , le soc i i i sme sera le maître 
d e l à s i tuation. 

« Tout pour la Fnnce, par la France 
e t .avec la France , » a a i t l e roi. C'est 
auss i notre devise àtous. 

J o n a demande dés tors, à v o u s et à 
tous ceux qui lirort c e s lettres , qu'une 
chose : que chacun asse son devoir . A 
vous , en particUlier,«onsieur,je deman
d e que youa n'abusez pas du pouvoir 
qui vous a été rem» et de la confiance 
qu'on v o u s accorde x»ur mettre obstacle 
aux v œ u x du pays , ce ne pas confisquer 
le iLOuvemenl moiarchiqne qui s 'est 
produit, au profit d'une combinaison 
révolutionnaire, quille qu'el le puisse 
être . , 

Remarquez bien <?ci. Votre raisonne-
ment s u p p o s e que ;etle forme de gou-

e s est 
prononcée contre elle, et qu'en dernier 

quoique toutes les positions fussent 

I vernement a pour ele la majorité. Qu'a- . qae plusieurs 

entre les mains des républicains, la 
France a envoyé à Bordeaux une majerité 
monarchique. """ 

Comment! vous trouveriez difficile de 
faire accepter la monarchie par un pays 
presque tout monarchique et vous croi
riez facile de lui imposer la républ ique! 

Vous méd irez peut-être encore ce que 
disent tous les expérimentateurs qui s e 
croient sûrs d'eux-mêmes et qui comp
tent trop sur la supériorité de leur capa
cité : Des causes que nous connaissons 
ont rendu malheureuses et funestes les 
tentatives qui ont été faites du régime 
républicain. En évitant les fautes de nos 
devanciers , nous parviendrons à accli
mater la république dans notre pays, et 
la Franoe pourra, sous ce régime, pros
pérer, grandir et réparer s e s désas tres . 

Illusio i funeste ! 
Si nous étions dans un temps normal, 

il >>e peut qu'avec beaucoupde prudence 
et de bonne foi on parvînt à faire vivre la 
république sans trop de détriment iiour 
le pays; mais il ne faut pas oublier que 
nous s o m m e s sous l'inlluence d'une sorte 
d'épidémie morale qu'on nomme la ré
volut ion. 

Entendons-nous sur le sens de ce mot. 
Il sert à dés igner quelquefois un simple 
changement de régime, le passage de la 
monarchie à la république, par exemple . 
C'est la révolution politique; mais il est 
une autre révolution qui s'attaque aux 
bases de toute société, qui travaille à 
l 'anéantissement, je ne d is pas seulement 
d e la civilisation chrétienne, mais de 
toute civi l isat ion. 

La première est une insurrection con
tre la loi nationale; celle-ci e s t une insur
rection cdntre les commandements de 
Dieo , contre Dieu lui-même, pour l'af
franchissement de toutes les passions 
IVmWtes. On le n o m m e la révolution 
sociale ou le social isme. 

I l y a des vices d'origine contre l e s 
quels les hommes les plus forts luttent 
vainement. La république française a été 
engendrée par la corruption morale et 
le philosoptiisme'négatif du dix-huitième 
siècle ; e l t e e s t . n é e de l'émeute, elle a 
été baptisée dans le sang des plus hon
nêtes g e n s , elle a vécu de désordre, de 
guerre civile et d'oppression, elle a été 
érigée eu haine de tomes les institutions 
sociales el en vue d'un complet boule
versement . Est-ce vous qui effacerez 
ce péché originel d e l à république fran
çaise ? 

Pour faire cette transformation, il 
laudrail presque un Dieu, et v o u s n'êtes 
pas même un grand h o m m e ; vous.n'êtes 
qu'un homme habile . 11 faudrait être 
décidé à verser son sang, et je ne sa is 
pas si l'on vous déciderait à donner vos 
écus . 

Les événements qui se sont passés à 
Paris, à Lyon, à Marseille, à Toulouse 
depuis que vous avez entraîné l 'Assem
blée a Versail les ne suffisent-ils pas pour 
vous .éc la irer? N o u s s o m m e s loin aujour
d'hui d u mouvcmenianl i -révolul ionnaire 
qui s/*e.-t manifesté le 8 février. Savez-
vous ce qui a fait la force des émeutiers 
de Paris ? Ce ne soûl pas les canons et 
les mitrail leuses dont ils s'étai -ni empa
rés ; ce sont les concess ions que vous 
avez arrachées à l 'Assemblée ; heureu
sement pour nous , ils s e so'it trop pres
s é s . S'ils avaient su attendre, tout était 
perdu. 

L'entreprise, croyez-moi, es t pleine 
de dangers pour la France et pour vous . 
Vous y serez broyé, e l noire pays achè
vera de s'y ruiner. 

La république a montré son impuis 
sance contre l'ennemi extérieur et con
tre celui de l'intérieur ; elle a désorga
nisé l'armée, désagrégé la nation, et 
c'es1 avec elle que vous voudriez répa
rer nos désastres ! C'est une folie. 

C BENEZET. 

i / a r U c l e suivant est extrait du Jour
nal des Débats. Il est bon à méditer. 
C'est une réponse péremptoire à l'adresse 
de ceux qui n e - v o u l a i e n t pas entendre 

fiarler des menées révolu t ionnairessigna-
ées avec tant de raison par la presse 

française. 
On croit généralpment que l'horrible réso

lution de détruire Paris n'avait été inspirée 
aux rh'-fs de la Commune que par l'eialta-
tion d'onp lmte dér<e>pérée, oo qu'elle re
montait tout au plu- aux déclamations des 
chibisies, qui nous exhortaient a * faire un 
> pacte avec ta mort » et à t nous en pvelir 

sous nos ruines ». Il est possible, en effet, 
d'entre eux n'aient conçu 

qu'assez tarïï et In Wtasaea à ans demie 
désormais assurée rinfèraSl projet an «s 
ont en partie réalisé : mais il est facila dé 
prouver que, chez quelques autres, l'Idée de 
»* venger d'un échec pes.-iule, en «Mantis-
sant la capitale «te la Frwje , le jour" bff tts 
devraient renoncer à l'espair d'jj .régasr en 
maîtres •••oUn». avait été conçue'teWWfap» 
av^nt que la Urtie fût engagée, ftï qn, itsTont 
nourrie, développée, étudiée et amoer>U!*— 
ment caressée lon^teoip» avant le 4 septem-

Le tt juin 1870 comparaissaient devant 
la police correctionnelle trente-huit meûîhfes 
de l'Association internuuonale dés travail
leur*, accusés d'avoir fait partie d'uae socié
té secrète. La plupart des noms qui Bgn-
ramnl en 4*70 sur cette liste ont fiRuré en 
1871 sur celles du Comité «entrai et de U 
Commun- : Varlin,. Ma.on, Juhannnrd. Pin-
dy, Co^tbault, Avrial, P issedouet, Assi, 
TneNz, Landerk, Duval, Franckel, etc. 

Ces noms, presque tous encore inconnus 
du public le 18 mars, n'étaient plus nou
veaux pour les j'Hte» de la sixième chambie 
et pour ta police. Le compte-rendu du pro-
cè» qui se le-minait l'an, dernier, par leur 
condamnation a d*s peinas relativement lé
gères, nous montre que nous avons eu tort 
dn nons étonner cette année à la nonvelle 
•les crimes par lesquels ils ont signalé ta fin 
de leur dictature. 

Chez l'un des affiliés de l'Internationale, 
on avait découvert un dictionnaire spécial 
q>i donnait la clef de lenrs correspondance-, 
chiffrer s . Les noms propres o«i les noms 
> ommnns qu'ils employaient le plus souvent 
éiai* ni tiaduits chacun par on signe particu
lier. Or, nous trouvons parmi ces mots cou
rants de leur langue usuelle non pas seule
ment arme*, pondre, muni tient, mais encore 
nitro-glycérine et picrate de potasse. 81 l'on 
n'y rencontre pas encore le mot de pétrole, 
cela lient sans doute uniquement à ce que le* Prus
siens n'avaient pas encore,à celle époque,appris à 
ces grands citoyens l'art de brûler nos villes au 
moyen des huiles numérales. 

Chez l'un d'eux, che». Pindy, qae nous 
avons,pour notie malheur,retrouvé cette an
née à Paris, on avait saisi quelque cbpse de 
plu* compromettant encore que ce. diction
naire spécial enrichi de tels termes.On avait 
découvert la recette de la fabrication de la 
nitro-glycérine. celle d'une composition an 
sulfure de carbone, et celle d'une poudre 
au chlorate et au prossia'e do potasse.Cer
taines de ces recettes étaient suivies de celle 
indication : « A jeter par les teneu-es » , 
d'aittres de celle note: « A jeter dans les 
égouls.» 

Pmdy, en plaidant lui-même sa propre 
cause, prétendait que s'il avait copie ces 
dangereuses formule» et ces indications in
quiétante», c'était uniquement pour satisfai
re un sentiment de curtooité. « L'accusa
tion fait de moi, disait-il, an homme dange
reux, et si le tribunal tirait des conclu
sion-, logique* des paroles de l'avocat impé
rial, je serais envoyé, à Cayenne. Et pour
tant, il est bien difficile de trouver en moi 
le caractère d'an farouche conspirateur ne 
rêvant que pillage et assassinat .Assurément 
je reconnais que pour le besoin de l'accusa
tion, il était bien de faire renaître contre 
l'Internationale quelques-unes des formules 
du pas>é: le» passions subversives, les doc
trines malsaines, les engins baibares et sau
vages, en un mot ton* les accessoires qui 
serv-nt à effrayer et à ameuter contre le so-
ciilisine tous les Joseph Prudhomme de la 
bourgeoisie. » Hélas! Joseph Prudnomme 
n'était pas suffisamment effrayé le 18 mars: 
il a payé cher au mois de mai son excès de 
confiance! 

Cependant, il y a quelque chose de plus 
net, de plus concluant encore que les notes 
trouvées chez Pindy, c'est une lettre adres
sée de N^w-York à Varlin, le 17 février 
1870, par Cluseret. Dès cette époque, le fu
tur gé éral en chef de la Commune prévoyait 
qne. l'Internationale aurait bientôt à livrer 
une bataille décisive : < Ce jour-la, til-il. 
nous devons être prêts physiquement et mo
ralement. Ce jour-là, nous ou le néant ! Ju -
que-la j * resterai tranq.iille probablement, 
mais ce jour-là, je vou6 l'affirme, et je ne 
dis jamais oui pour non, Paris sera à nous, ou 
Paris n'existera plus. Ce sera le moment dé-
otsif po «r l'avenir du peuple. » 

Ainsi, on le voit, la destruction de Paris 
était méditée depuis plus de quinze mo s 
par quelques-un- des misérables qui ont cher
ché à l'accomplir, et qui y ont en partie 
réussi. Quand ils ont con«a ce projet horri
ble, ils n étaient surexcités ni par la lutte 
contre Versai Ile , ni par las souffiancea du 
siège; ils ont préparé l'incendie dans au mo
ment où rien ne pouvait faire prévoir les 
désastres sans nom qui nous ont as>aillis 
depuis lors, et qui avaient d'abord S"mblé 
fournir, sinon une excuse, du moins une 
explication. , '• 

La France était presque aussi calme a 
eette époque que l'Autr iche, la Suisse, la 
Belgique et l'Angleterre le sont aujourd nui. 
Qui peut affirmer qu'il n'y a pas en ce mo
ment an membre anglais de l internationale 
rêvant dans qielque bouge la destruction de 
Londres, un membre belge on russe prépa
rant l'anôanttv.ement de Bruxelles ou de 

; SainicPétersbou g î La /olie démagogique est 
plus contagieuse aujourd'hui que jamais. 
Toutes lès grandes vdtes de l'Europe feront 
bien de songer à leur salât . 

EDMOHD VILLETAED. 

Puissent l es gouvernements qui ont 
s i longtemps terme l'oreille aux avert is -
se;aents qui leur ont été donnés , tenir 


